
Art. 2. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het wordt ondertekend.

Brussel, 23 oktober 2025.

De Minister van Onderwijs en Volwassenenonderwijs,
V. GLATIGNY

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2025/008411]

23 OCTOBRE 2025. — Arrêté du Gouvernement wallon approuvant le projet de modifications du plan
d’assainissement par sous-bassin hydrographique n°2025/01 - (sous-bassins hydrographiques concernés :
Dendre, Dyle-Gette, Ourthe, Semois-Chiers et Vesdre)

Le Gouvernement wallon,

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une
politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu la directive du Conseil 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ;
Vu le livre Ier du Code de l’Environnement, les articles D.52 à D.61 et D.79 ;
Vu le livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau, les articles D.216 à D.218 et les

articles R.284 à R.290 ;
Vu le plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de la Dendre approuvé par le Gouvernement wallon

en date du 10 novembre 2005 (M.B. du 2 décembre 2005), et modifié par le Gouvernement wallon en date du
21 décembre 2017 (M.B. du 15 décembre 2018), du 6 décembre 2018 (M.B. 4 janvier 2019) et du 28 octobre 2021 (M.B.
du 22 novembre 2021) ;

Vu le plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de la Dyle-Gette approuvé par le Gouvernement
wallon en date du 10 novembre 2005 (M.B. 2 décembre 2005), et modifié par le Gouvernement wallon en date du
7 juillet 2011 (M.B. 29 juillet 2011), du 20 septembre 2018 (M.B. 23 octobre 2018), du 6 février 2020 (M.B. 25 février 2020),
du 28 octobre 2021 (M.B. 22 novembre 2021), du 28 avril 2022 (M.B. 2 juin 2022), du 10 avril 2024 (M.B. 31 mai 2024),
du 25 avril 2024 (M.B. 17 juin 2024) et du 27 mars 2025 (M.B. 9 juillet 2025) ;

Vu le plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de l’Ourthe approuvé par le Gouvernement wallon
en date 10 novembre 2005 (M.B. du 2 décembre 2005), et modifié par le Gouvernement wallon en date du
19 avril 2012 (M.B. 3 mai 2012), du 20 septembre 2018 (M.B. 23 octobre 2018), du 4 avril 2019 (M.B. 4 juin 2019), du
28 octobre 2021 (M.B. 22 novembre 2021), du 28 avril 2022 (M.B. 2 juin 2022), du 10 avril 2024 (M.B. 31 mai 2024), du
25 avril 2024 (M.B. 17 juin 2024) et du 27 mars 2025 (M.B. 9 juillet 2025) ;

Vu le plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de la Semois-Chiers approuvé par le Gouvernement
wallon en date 22 décembre 2005 (M.B. 10 janvier 2006), et modifié par le Gouvernement wallon en date du
6 octobre 2016 (M.B. 8 décembre 2016 - Erratum 25 octobre 2016 (M.B. 19 décembre 2016)), du 20 septembre 2018 (M.B.
23 octobre 2018), du 4 avril 2019 (M.B. 4 juin 2019), du 24 juin 2021 (M.B. 13 juillet 2021), du 28 avril 2022 (M.B.
2 juin 2022), du 10 avril 2024 (M.B. 31 mai 2024), du 25 avril 2024 (M.B. 17 juin 2024) et du 27 mars 2025 (M.B.
9 juillet 2025) ;

Vu le plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de la Vesdre approuvé par le Gouvernement wallon
en date 10 novembre 2005 (M.B. du 2 décembre 2005), et modifié par le Gouvernement wallon en date du
19 avril 2012 (M.B. 3 mai 2012), du 20 septembre 2018 (M.B. 23 octobre 2018), du 6 décembre 2018 (M.B. 4 janvier 2019),
du 6 février 2020 (M.B. 25 février 2020), du 27 août 2020 (M.B. 21 septembre 2020), du 24 juin 2021 (M.B. 13 juillet 2021),
du 28 octobre 2021 (M.B. 22 novembre 2021), du 28 avril 2022 (M.B. 2 juin 2022), du 10 avril 2024 (M.B. 31 mai 2024)
et du 27 mars 2025 (M.B. 9 juillet 2025).

MODIFICATIONS DU PLAN D’ASSAINISSEMENT PAR SOUS-BASSIN HYDROGRAPHIQUE

Vu que le projet de modifications de PASH 2025/01 compte 13 demandes de modifications portant particulière-
ment sur :

c le passage du régime d’assainissement autonome au régime d’assainissement collectif de la rue du Buis à Wodecq,
sur le territoire communal d’Ellezelles (modification n° 02.19) ;

c le passage du régime d’assainissement autonome au régime d’assainissement collectif de la rue Crimont à
Ellezelles, sur le territoire communal d’Ellezelles (modification n° 02.20) ;

c le passage du régime d’assainissement autonome au régime d’assainissement collectif de la rue des
Carmes-Hanaise à Wodecq, sur le territoire communal d’Ellezelles (modification n° 02.21) ;

c le passage du régime d’assainissement autonome au régime d’assainissement collectif du Quartier Beaubourg à
Ellezelles, sur le territoire communal d’Ellezelles (modification n° 02.22) ;

c le passage du régime d’assainissement autonome au régime d’assainissement collectif du n°11 rue de Frasnes à
Ellezelles, sur le territoire communal d’Ellezelles (modification n° 02.23) ;

c le passage du régime d’assainissement autonome au régime d’assainissement collectif du Quartier de l’Etrange
à Ellezelles, sur le territoire communal d’Ellezelles (modification n° 02.24) ;

c le passage du régime d’assainissement autonome au régime d’assainissement collectif du village d’Ofus, sur le
territoire communal de Ramillies (modification n° 03.54) ;

c le passage du régime d’assainissement collectif au régime d’assainissement autonome de la rue du Château à
Marche-en-Famenne, sur le territoire communal de Marche-en-Famenne (modification n° 10.60) ;

c le passage du régime d’assainissement collectif au régime d’assainissement autonome des rues des Hêtres et de
Chaieneu à Rendeux, sur le territoire communal de Rendeux (modification n° 10.61) ;

c l’assignation du régime d’assainissement collectif au PAE de Jamoigne, sur le territoire communal de Chiny
(modification n° 12.82) ;
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c l’assignation du régime d’assainissement collectif au PAE de Longlier, sur le territoire communal de Neufchâteau
(modification n° 12.83) ;

c le passage du régime d’assainissement autonome au régime d’assainissement collectif de la Route de
Saint-Hubert à Tournay, sur le territoire communal de Neuchâteau (modification n° 12.84) ;

c le passage du régime d’assainissement collectif au régime d’assainissement autonome de la rue Gerarheid et du
Quartier La Raye, sur le territoire communal de Verviers (modification n° 14.38).

Considérant que conformément à l’article R.288, § 4, du Code de l’Eau et des articles D.52 à D.61 du Code de
l’Environnement, une évaluation environnementale des incidences sous la forme d’un rapport appelé rapport
d’incidences environnementales (RIE) a été réalisée pour le projet de modifications de PASH 2025/01 ;

Considérant que, suivant l’article R.289, § 1er, du Code de l’Eau, le Gouvernement a chargé la SPGE de soumettre
ce projet de modifications de PASH ainsi que son RIE à la consultation des communes concernées et des Directions
générales compétentes du Service Public de Wallonie ;

Considérant que complémentairement, la SPGE a consulté le Pôle Environnement ;
Vu la demande d’avis envoyée le 14 avril 2025 par la SPGE aux communes concernées, aux Directions générales

compétentes du Service public de Wallonie et au pôle « Environnement » ;
Considérant que, conformément à l’article R.289, § 2, du Code de l’Eau, les avis sont transmis dans les nonante

jours de la demande de la SPGE ; passé ce délai, les avis sont réputés favorables ;
Vu l’avis favorable de la SPGE sur l’ensemble des modifications du projet 2025/01 ;
Vu l’avis favorable de deux des sept communes (Marche-en-Famenne et Neufchâteau) sur le projet de

modifications 2025/01 ;
Vu l’avis favorable hors délai de la commune de Verviers sur le projet de modifications 2025/01 ;
Vu l’avis réputé favorable (absence d’avis) pour les quatre autres communes concernées (Chiny, Ellezelles,

Ramillies et Rendeux) consultées ;
Vu la prise d’acte du projet de modifications de PASH 2025/01 par le pôle « Environnement » ;
Vu l’avis réputé favorable du Service public de Wallonie Agriculture, Ressources naturelles et Environnement sur

le projet de modifications ;
Vu l’avis réputé favorable du Service public de Wallonie Territoire, Logement, Patrimoine et Energie sur le projet

de modifications ;
Vu le rapport relatif au projet de modifications de plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique 2025/01,

visé à l’annexe I ;
Vu la déclaration environnementale sur le projet de modifications de plan d’assainissement par sous-bassin

hydrographique n°2025/01 élaborée suivant les articles D.60 du Code de l’Environnement et R.289, § 2, du Code de
l’Eau, visée à l’annexe II ;

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement ;
Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Le Gouvernement approuve le projet de modifications de plan d’assainissement par sous-bassin
hydrographique n°2025/01 visé à l’annexe I et la déclaration environnementale visée à l’annexe II.

Art. 2. Le Ministre de l’Environnement est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 23 octobre 2025.

Le Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-être animal,
A. DOLIMONT

Le Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Economie sociale,
Y. COPPIETERS

Annexe I – Projet de modifications du plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique n°2025/01
Le rapport du projet de modifications de PASH n°2025/01 est composé d’un rapport relatif aux modifications de

PASH comprenant les cartes associées à chaque modification, ainsi que le rapport d’évaluation des incidences
environnementales (RIE).

Le rapport de projet synthétise et commente les avis des instances et des citoyens consultés. Il intègre également
les ajustements nécessaires des plans en fonction de l’évolution des données factuelles disponibles, notamment en
termes de réalisation des réseaux de collecteurs et d’égouts, au sein du périmètre des plans d’assainissement par
sous-bassin hydrographique.

Ces éléments, ainsi que la déclaration environnementale, peuvent être consultés auprès de la Société Publique de
Gestion de l’Eau, 14-16, avenue de Stassart à 5000 NAMUR ainsi que sur le site de la SPGE : http://www.spge.be
(Rubrique « PASH » ; Sous-rubrique « Modifications ponctuelles »).

Annexe II – Déclaration environnementale sur le projet de modifications
du plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique n°2025/01

La déclaration environnementale a été rédigée conformément à l’article D.60 du Livre Ier du Code de
l’Environnement. Elle résume la manière dont les considérations environnementales ont été intégrées dans le projet de
modifications de PASH 2025/01, et dont le rapport sur les incidences environnementales et les remarques émises ont
été pris en compte.
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Projet de modifications de PASH n°2025/01
(sous-bassins hydrographiques concernés : Dendre, Dyle-Gette, Ourthe, Semois-Chiers et Vesdre)

Déclaration environnementale
Le présent document est la déclaration environnementale telle que visée à l’article D.60 du Livre Ier du Code de

l’Environnement, à savoir la déclaration résumant la manière dont les considérations environnementales ont été
intégrées dans le projet de modification de PASH 2025/01, et dont le rapport sur les incidences environnementales et
les remarques émises ont été pris en compte.

Art. D.60. [Lors de l’adoption du plan ou programme, l’auteur du plan ou du programme rédige](2) une déclaration
environnementale résumant la manière dont les considérations environnementales ont été intégrées dans le plan ou le programme,
et dont le rapport sur les incidences environnementales et les avis émis en application des articles 57 et [D. 29-11](2) ont été pris
en considération, ainsi que les raisons du choix du plan ou du programme tel qu’adopté, compte tenu des autres solutions
raisonnables envisagées.

I. Objectifs environnementaux du projet de modifications de PASH 2025/01 et du rapport sur les incidences
environnementales

Les Plans d’Assainissement par Sous-bassin Hydrographique (PASH) déterminent les modes d’assainissement
(régime d’assainissement collectif, autonome ou transitoire) pour chaque habitation dont les eaux usées s’écoulent dans
un des sous-bassins hydrographiques en Wallonie.

Ces plans s’inscrivent dans une dynamique constante d’amélioration et doivent dès lors faire l’objet d’adaptions
régulières permettant de tenir compte de l’évolution du développement territorial et humain de la Région.

Le projet de modifications de PASH 2025/01 vise donc une meilleure gestion des eaux usées par la révision du
régime d’assainissement d’habitations ou de groupes d’habitations qui, à l’heure actuelle et au regard des dernières
données environnementales et territoriales, est considéré comme inadapté.

Le rapport sur les incidences environnementales a pour but d’analyser l’impact éventuels des modifications de
PASH reprises dans le projet sur les composantes de l’environnement.

II. Intégration des considérations environnementales
Le projet de modifications de PASH 2025/01 participe à une meilleure protection de l’environnement puisqu’il

contribue à une gestion efficace des eaux usées. Il intègre donc les considérations environnementales du site, telles que
l’aptitude du sol à l’infiltration, la densité de l’habitat et la topographie, pour déterminer le régime d’assainissement
le plus approprié pour la gestion des eaux usées. Il permet ainsi une amélioration du cadre de vie, tant pour les zones
soumises au régime d’assainissement autonome que celles soumises au régime d’assainissement collectif.

III. Prises en compte du rapport sur les incidences environnementales du projet
L’évaluation environnementale du projet de modifications de PASH 2025/01 n’identifie aucune incidence négative

sur l’environnement.
Les incidences attendues sont en effet négligeables ou positives (traitement collectif de zones reprises

précédemment en régime d’assainissement autonome ou transitoire).
Il n’y a donc pas de mesures à envisager pour éviter, réduire, et dans la mesure du possible, compenser toute

incidence négative non négligeable de la mise en œuvre du projet de modifications de PASH 2025/01 sur
l’environnement.

Il n’y a donc pas non plus de mise en place de solutions alternatives.
IV. Prise en compte des avis émis lors de la consultation publique
Introduction
La SPGE est chargé de soumettre le projet de modifications de PASH 2025/01 ainsi que son RIE à la consultation

des communes concernées et des Directions générales compétentes du Service Public de Wallonie. Durant cette
consultation, les Communes consultées doivent organiser une enquête publique.

Complémentairement, la SPGE a consulté le Pôle Environnement.
La SPGE rend également son avis sur le projet de modifications de PASH 2025/01 et synthétise les avis des

instances consultées.
Avis
La SPGE a analysé chaque demande de modification de PASH soumise à consultation publique sur base des

éléments technico-économiques mis en avant dans le rapport établi par l’organisme d’assainissement agréé.
Au vu de cette analyse, la SPGE rend un avis favorable sur toutes les modifications du projet 2025/01.
La synthèse des avis des instances consultées est reprise ci-dessous.
a) Enquête publique
Aucune observation ni réclamation.
b) Communes
Deux des sept communes (Marche-en-Famenne et Neufchâteau) ont remis un avis favorable sur le projet de

modifications de PASH 2025/01.
Une commune (Verviers) a remis hors délai un avis favorable sur le projet de modifications de PASH 2025/01.
Les quatre autres communes concernées (Chiny, Ellezelles, Ramillies et Rendeux) n’ont pas remis d’avis sur le

projet de modifications de PASH 2025/01, leur avis est donc réputé favorable.
c) Pôle Environnement
Le Pôle Environnent a pris acte de l’ensemble des modifications du projet.
d) Directions générales opérationnelles du Service public de Wallonie
Le Service public de Wallonie Territoire, Logement, Patrimoine et Energie n’a pas remis d’avis sur le projet de

modifications, son avis est donc réputé favorable.
Le Service public de Wallonie Territoire, Logement, Patrimoine et Energie n’a pas remis d’avis sur le projet de

modifications, son avis est donc réputé favorable.
V. Projet de modification de plan adopté suite au RIE et aux avis émis lors de la consultation publique
Suite à l’enquête publique et aux avis émis par les instances concernées, toutes les modifications sont maintenues

au projet de modifications de PASH 2025/01.
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ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2025/008411]
23. OKTOBER 2025 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Verabschiedung des Entwurfs zu den Abänderungen

des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet Nr. 2018/01 – (betroffene Zwischeneinzugsgebiete: Dender,
Dyle-Gette, Ourthe, Semois-Chiers und Weser)

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund der Richtlinie 2000/60/EG des Europäischen Parlaments und des Rates vom 23. Oktober 2000 zur
Schaffung eines Ordnungsrahmens für Maßnahmen der Gemeinschaft im Bereich der Wasserpolitik;

Aufgrund der Richtlinie des Rates (91/271/EWG) vom 21. Mai 1991 über die Behandlung von kommunalem
Abwasser;

Aufgrund des Buches I des Umweltgesetzbuches, Artikel D.52 bis D.61 und D.79;
Aufgrund des Buches II des Umweltgesetzbuches, welches das Wassergesetzbuch bildet, Artikel D.216 bis D.218

und Artikel R.284 bis R.290;
Aufgrund des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet der Dender, der von der Wallonischen Regierung am

10. November 2005 (B.S. vom 2. Dezember 2005) genehmigt und von ihr am 21. Dezember 2017 (B.S. vom
15. Dezember 2018), am 6. Dezember 2018 (B.S. vom 4. Januar 2019) und am 28. Oktober (B.S. vom 22. November 2021)
abgeändert wurde;

Aufgrund des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet der Dyle-Gette, der von der Wallonischen Regierung
am 10. November 2005 (B.S. vom 2. Dezember 2005) genehmigt und von ihr am 7. Juli 2011 (B.S. vom 29. Juli 2011), am
20. September 2018, (B.S. vom 23. Oktober 2018), am 6. Februar 2020 (B.S. vom 25. Februar 2020), am
28. Oktober 2021 (B.S. vom 22. November 2021), am 28. April 2022 (B.S. vom 2. Juni 2022), am 10. April 2024 (B.S. vom
31. Mai 2024), am 25. April 2024 (B.S. vom 17. Juni 2024) und am 27. März 2025 (B.S. vom 9. Juli 2025) abgeändert wurde;

Aufgrund des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet der Ourthe, der von der Wallonischen Regierung am
10. November 2005 (B.S. vom 2. Dezember 2005) genehmigt und von ihr am 19. April 2012 (B.S. 3. Mai 2012), am
20. September 2018 (B.S. 23. Oktober 2018), am 4. April 2019 (B.S. 4. Juni 2019), am 28. Oktober 2021 (B.S.
22. November 2021), am 28. April 2022 (B.S. 2. Juni 2022), am 10. April 2024 (B.S. 31. Mai 2024), am 25. April 2024 (B.S.
17. Juni 2024) und am 27. März 2025 (B.S. 9. Juli 2025) abgeändert wurde;;

Aufgrund des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet der Semois-Chiers, der von der Wallonischen
Regierung am 22. Dezember 2005 (B.S. 10. Januar 2006) genehmigt und von ihr am 6. Oktober 2016 (B.S.
8. Dezember 2016 - Erratum am 25. Oktober 2016 (B.S. 19. Dezember 2016)), am 20. September 2018 (B.S.
23. Oktober 2018), am 4. April 2019 (B.S. 4. Juni 2019), am 24. Juni 2021 (B.S. 13. Juli 2021), am 28. April 2022 (B.S.
2. Juni 2022), am 10. April 2024 (B.S. 31. Mai 2024), am 25. April 2024 (B.S. 17. Juni 2024) und am 27. März 2025 (B.S.
9. Juli 2025) abgeändert wurde;

Aufgrund des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet der Weser, der von der Wallonischen Regierung am
10. November 2005 (B.S. vom 2. Dezember 2005) genehmigt und von ihr am 19. April 2012 (B.S. 3. Mai 2012), am
20. September 2018 (B.S. 23. Oktober 2018), am 6. Dezember 2018 (B.S. 4. Januar 2019), am 6. Februar 2020 (B.S.
25. Februar 2020), am 27. August 2020 (B.S. 21. September 2020), am 24. Juni 2021 (B.S. 13. Juli 2021), am
28. Oktober 2021 (B 22. November 2021), am 28. April 2022 (B.S. 2. Juni 2022), am 10. April 2024 (B.S. 31. Mai 2024) und
am 27. März 2025 (B.S. 9. Juli 2025) abgeändert wurde.

ÄNDERUNGEN DES SANIERUNGSPLANS PRO ZWISCHENEINZUGSGEBIET
Aufgrund der Tatsache, dass der Entwurf der Änderungen des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet

(SpZeg) Nr. 2025/01 13 Anträge auf Änderungen enthält, die sich insbesondere auf Folgendes beziehen:
c den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für die rue du Buis in

Wodecq auf dem Gebiet der Gemeinde Ellezelles (Änderung Nr. 2.19);
c den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für die rue Crimont

in Ellezelles auf dem Gebiet der Gemeinde Ellezelles (Änderung Nr. 2.20);
c den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für die rue des

Carmes Hanaise in Wodecq auf dem Gebiet der Gemeinde Ellezelles (Änderung Nr. 02:21);
c den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für das Quartier

Beaubourg in Ellezelles auf dem Gebiet der Gemeinde Ellezelles (Änderung Nr. 2.22);
c den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für die Nr. 11 rue de

Frasnes in Ellezelles auf dem Gebiet der Gemeinde Ellezelles (Änderung Nr. 02.23);
c den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für das Quartier de

l’Etrange in Ellezelles auf dem Gebiet der Gemeinde Ellezelles (Änderung Nr. 02.24);
c den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für das Dorf Ofus auf

dem Gebiet der Gemeinde Ramillies (Änderung Nr. 03.54);
c den Übergang vom kollektiven Sanierungsverfahren zum autonomen Sanierungsverfahren für die rue du

Château in Marche-en-Famenne, auf dem Gebiet der Gemeinde Marche-en-Famenne (Änderung Nr. 10.60);
c den Übergang vom kollektiven Sanierungsverfahren zum autonomen Sanierungsverfahren für die Straßen rue de

Hêtres und de Chaieneu in Rendeux auf dem Gebiet der Gemeinde Rendeux (Änderung Nr. 10.61);
c die Zuweisung des kollektiven Sanierungsverfahrens für das Gewerbegebiet Jamoigne auf dem Gebiet der

Gemeinde Chiny (Änderung Nr. 12.82);
c die Zuweisung des kollektiven Sanierungsverfahrens für das Gewerbegebiet Longlier auf dem Gebiet der

Gemeinde Neufchâteau (Änderung Nr. 12.83);
c den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für die Route de

Saint-Hubert in Tournay auf dem Gebiet der Gemeinde Neufchâteau (Änderung Nr. 12.84);
c den Übergang vom kollektiven Sanierungsverfahren zum autonomen Sanierungsverfahren für die rue Gerarheid

und das Quartier La Raye auf dem Gebiet der Gemeinde Verviers (Änderung Nr. 14.38);
In der Erwägung, dass gemäß Artikel R.288 § 4 des Wassergesetzbuches und der Artikel D.52 bis D.61 des

Umweltgesetzbuches für den Entwurf der Änderungen des SpZeg Nr. 2025/01 eine Umweltverträglichkeitsprüfung in
der Form eines Umweltverträglichkeitsberichts (UVB) durchgeführt wurde;

In der Erwägung, dass die Wallonische Regierung gemäß Artikel R.289 § 1 des Wassergesetzbuches die Öffentliche
Gesellschaft für Wasserbewirtschaftung (SPGE) beauftragt hat, diesen Entwurf der Änderungen des SpZeg sowie
seinen UVB den betroffenen Gemeinden und den zuständigen Generaldirektionen des Öffentlichen Dienstes der
Wallonie zur Beratung vorzulegen;
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In der Erwägung zusätzlich, dass die Öffentliche Gesellschaft für Wasserbewirtschaftung (″SPGE″) den Pool
″Umwelt″ zu Rate gezogen hat;

Aufgrund des Antrags auf Abgabe einer Stellungnahme, der am 14. April 2025 von der SPGE an die betroffenen
Gemeinden, die zuständigen Generaldirektionen des Öffentlichen Dienstes der Wallonie und den Pool ″Umwelt″
gerichtet wurde;

In der Erwägung, dass die Stellungnahmen gemäß Artikel R.289 § 2 des Wassergesetzbuches innerhalb von
neunzig Tagen ab dem Antrag der SPGE übermittelt werden; nach Ablauf dieser Frist gelten die Stellungnahmen als
günstig;

Aufgrund der günstigen Stellungnahme der SPGE über die gesamten projektierten Änderungen des Entwurfs
2025/01;

Aufgrund der günstigen Stellungnahme von zwei der sieben Gemeinden (Marche-en-Famenne und Neufchâteau)
über den Abänderungsentwurf 2025/01;

Angesichts der nicht fristgerecht abgegebenen günstigen Stellungnahme der Gemeinde Verviers zum Entwurf der
Änderungen 2025/01;

Aufgrund der Stellungnahme, die für die vier anderen betroffenen Gemeinden (Chiny, Ellezelles, Ramillies und
Rendeux) als positiv angesehen wird (keine Stellungnahme);

In Anbetracht der Tatsache, dass das Änderungsprojekt des SpZeg 2025/01 von dem Pool „ Umwelt “ zur Kenntnis
genommen wurde;

Aufgrund der als günstig geltenden Stellungnahme des Öffentlichen Dienstes der Wallonie Landwirtschaft,
Naturschätze und Umwelt über den Entwurf der Abänderungen;

Aufgrund der als günstig geltenden Stellungnahme des Öffentlichen Dienstes der Wallonie Raumordnung,
Wohnungswesen, Erbe und Energie über den Entwurf der Änderungen;

Aufgrund des Berichts über den Entwurf der Änderungen im Sanierungsplan pro Zwischeneinzugsgebiet
2025/01, der in Anhang I erwähnt wird;

Aufgrund der in Anhang II erwähnten und gemäß den Artikeln D.60 des Umweltgesetzbuches und R.289 § 2 des
Wassergesetzbuches erarbeiteten Umwelterklärung über den Entwurf der Änderungen des Sanierungsplans pro
Zwischeneinzugsgebiet Nr. 2025/01;

Auf Vorschlag des Ministers für Umwelt;
Nach Beratung,

Beschließt:

Artikel 1 - Die Regierung genehmigt den in Anhang I erwähnten Entwurf der Änderungen des Sanierungsplans
pro Zwischeneinzugsgebiet Nr. 2025/01 sowie die in Anhang II erwähnte Umwelterklärung.

Art. 2 - Der Minister für Umwelt wird mit der Ausführung des vorliegenden Erlasses beauftragt

Namur, den 23. Oktober 2025

Der Ministerpräsident und Minister für Haushalt, Finanzen, Forschung und Tierwohl
A. DOLIMONT

Der Minister für Gesundheit, Umwelt, Solidarität und Sozialwirtschaft
Y. COPPIETERS

Anhang I - Entwurf der Änderungen des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet Nr. 2025/01
Der Bericht über den Entwurf der Änderungen des SpZeg Nr. 2025/01 besteht aus einem Bericht über die

Änderungen des SpZeg, der die Karten, die mit jeder Änderung verbunden sind, sowie den Umweltverträglichkeits-
bericht (UVB) enthält.

In diesem Projektbericht werden Stellungnahmen der zu Rate gezogenen Instanzen und Bürger zusammengefasst
und kommentiert. Der Bericht umfasst ebenfalls die erforderlichen Anpassungen der Pläne je nach der Entwicklung der
verfügbaren faktischen Daten innerhalb des Gebiets der Sanierungspläne pro Zwischeneinzugsgebiet, insbesondere
hinsichtlich der Einrichtung der Sammelleitungs- und Kanalisationsnetze.

Diese Dokumente sowie die Umwelterklärung können bei der Öffentlichen Gesellschaft für Wasserbewirtschaf-
tung (SPGE), 14-16, avenue de Stassart in 5000 NAMUR, sowie auf der Webseite der SPGE: http://www.spge.be
(Rubrik ″PASH″ ; Unterrubrik ″Modifications ponctuelles″) eingesehen werden.

Anhang II - Umwelterklärung über den Entwurf
der Änderungen des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet Nr. 2025/01

Die Umwelterklärung wurde gemäß Artikel D.60 des Buches I des Umweltgesetzbuches verfasst. Sie fasst
zusammen, auf welche Weise die umweltbezogenen Erwägungen in den Entwurf der Änderungen des SpZeg 2025/01
eingegliedert und der Umweltverträglichkeitsbericht und die geäußerten Bemerkungen berücksichtigt worden sind.

Entwurf zur Änderung des SpZeg Nr. 2025/01
(betroffene Zwischeneinzugsgebiete: Dender, Dyle-Gette, Ourthe, Semois-Chiers und Weser)

Umwelterklärung
Das vorliegende Dokument ist die Umwelterklärung gemäß Artikel D.60 des Buches I des Umweltgesetzbuches,

d. h. die Erklärung, in der zusammengefasst wird, wie die umweltbezogenen Erwägungen in den Entwurf zu den
Änderungen des SpZeg Nr. 2025/01 eingegliedert und der Umweltverträglichkeitsbericht und die geäußerten
Bemerkungen berücksichtigt worden sind.
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Art. D.60 - [Bei der Annahme des Plans oder Programms verfasst der Autor des Plans oder Programms eine
zusammenfassende Erklärung](2), wie Umwelterwägungen in den Plan oder das Programm einbezogen wurden, wie der
Umweltverträglichkeitsbericht und die in Anwendung der Artikel 57 und [D. 29-11](2) abgegebenen Gutachten berücksichtigt
wurden und aus welchen Gründen der angenommene Plan oder das angenommene Programm, nach Abwägung mit den geprüften
vernünftigen Alternativen, gewählt wurde.

I. Umweltziele des Entwurfs zur Änderung des SpZeg Nr. 2025/01 und des Umweltverträglichkeitsberichts
In den Sanierungsplänen pro Zwischeneinzugsgebiet (SpZeg) wird die Art der Sanierung (kollektives, autonomes

oder vorläufiges Sanierungsverfahren) für jede Wohnung festgelegt, deren Abwasser in eines der Zwischeneinzugs-
gebiete in der Wallonie fließt.

Diese Pläne sind Teil einer ständigen Verbesserungsdynamik und müssen daher regelmäßig angepasst werden, um
der räumlichen und demografischen Entwicklung der Region Rechnung zu tragen.

Der Entwurf zur Änderung des SpZeg 2025/01 zielt daher auf eine bessere Abwasserentsorgung ab, indem das für
Wohnhäuser oder Gruppen von Wohnhäusern angewandte Sanierungsverfahren, das derzeit und angesichts der
neuesten Umwelt- und Gebietsdaten als unzureichend angesehen wird, überarbeitet wird.

Ziel des Umweltverträglichkeitsberichts ist es, die möglichen Auswirkungen der in das Projekt übernommenen
Änderungen des SpZeg auf die Umweltkomponenten zu analysieren.

II. Einbeziehung von umweltbezogenen Erwägungen
Der Entwurf zur Änderung des SpZeg 2025/01 leistet einen Beitrag zum besseren Umweltschutz, da er zu einer

effizienten Abwasserentsorgung beiträgt. Er bezieht daher standortspezifische umweltbezogene Erwägungen wie die
Versickerungsfähigkeit des Bodens, die Siedlungsdichte und die Topografie mit ein, um das für die Abwasserentsor-
gung am besten geeignete Sanierungsverfahren zu bestimmen. Er ermöglicht somit eine Verbesserung des
Lebensrahmens sowohl für Gebiete, die dem autonomen Sanierungsverfahren unterliegen, als auch für Gebiete, die
dem kollektiven Sanierungsverfahren unterliegen.

III. Berücksichtigung des Umweltverträglichkeitsberichts des Entwurfs
Bei der Umweltprüfung der geplanten Änderungen des SpZeg 2025/01 wurden keine negativen Auswirkungen

auf die Umwelt identifiziert.
Die erwarteten Auswirkungen sind in der Tat zu vernachlässigen oder positiv (kollektive Sanierung in Gebieten,

die zuvor in ein autonomes oder vorläufiges Sanierungsverfahren einbezogen waren).
Es sind daher keine Maßnahmen erforderlich, um nicht zu vernachlässigende negative Auswirkungen der

Umsetzung des Entwurfs zur Änderung des SpZeg 2025/01 auf die Umwelt zu vermeiden, zu verringern und, soweit
möglich, auszugleichen.

Es werden also auch keine alternativen Lösungen eingeführt.
IV. Berücksichtigung der im Rahmen der öffentlichen Umfrage abgegebenen Stellungnahmen
Einleitung
Die Öffentliche Gesellschaft für Wasserbewirtschaftung (SPGE) wird beauftragt, den Entwurf zur Änderung des

SpZeg 2025/01 sowie dessen Umweltverträglichkeitsbericht den betroffenen Gemeinden und den zuständigen
Generaldirektionen des Öffentlichen Dienstes der Wallonie zur Anhörung vorzulegen. Während dieser Anhörung
müssen die angehörten Gemeinden eine öffentliche Untersuchung organisieren.

Ergänzend dazu hat die SPGE den Pool ″Umwelt″ angehört.
Die SPGE gibt auch ihre Stellungnahme zum Entwurf zur Änderung des SpZeg 2025/01 ab und fasst die

Stellungnahmen der angehörten Instanzen zusammen.
Gutachten
Die SPGE hat jeden Antrag auf Änderung des SpZeg, der zur öffentlichen Anhörung vorgelegt wurde, auf der

Grundlage der technischen und wirtschaftlichen Elemente analysiert, die in dem Bericht der zugelassenen
Sanierungseinrichtung hervorgehoben wurden.

Aufgrund dieser Analyse gibt die SPGE eine positive Stellungnahme zu allen Änderungen des Projekts 2025/01
ab.

Die Zusammenfassung der Stellungnahmen der angehörten Instanzen ist unten aufgeführt.

a) Öffentliche Untersuchung

Keine Bemerkungen oder Beschwerden.

b) Gemeinden

Zwei der sieben Gemeinden (Marche-en-Famenne und Neufchâteau) haben eine positive Stellungnahme über den
Abänderungsentwurf des SpZeg 2025/01 abgegeben;

Eine Gemeinde (Verviers) hat unfristgerecht eine positive Stellungnahme zum Änderungsentwurf des SpZeg
2025/01 abgegeben.

Die anderen vier betroffenen Gemeinden (Chiny, Ellezelles, Ramillies und Rendeux) haben keine Stellungnahme
zum Änderungsentwurf des SpZeg 2025/01 abgegeben, weshalb ihre Stellungnahme als positiv gilt.

c) Pool ″Umwelt″
Der Pool ″Umwelt″ hat alle Änderungen am Projekt zur Kenntnis genommen.

d) Operative Generaldirektionen des Öffentlichen Dienstes der Wallonie

Der Öffentliche Dienst der Wallonie Raumordnung, Wohnungswesen, Erbe und Energie hat keine Stellungnahme
zum Änderungsentwurf abgegeben, weshalb seine Stellungnahme als positiv gilt.

Der Öffentliche Dienst der Wallonie Raumordnung, Wohnungswesen, Erbe und Energie hat keine Stellungnahme
zum Änderungsentwurf abgegeben, weshalb seine Stellungnahme als positiv gilt.

V. Entwurf der Änderungen des Sanierungsplans im Anschluss an den UVB und die Stellungnahmen im Rahmen
der öffentlichen Untersuchung angenommen

Nach der öffentlichen Untersuchung und den Stellungnahmen der betroffenen Gremien werden alle Änderungen
des Entwurfs zur Änderung des SpZeg 2025/01 beibehalten.
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2025/008411]
23 OKTOBER 2025. — Besluit van de Waalse Regering tot goedkeuring van het ontwerp tot wijziging van het

saneringsplan per onderstroomgebied nr. 2025/01 – (betrokken onderstroomgebieden: DENDER, DIJLE-GETE,
OUTHE, SEMOIS-CHIERS EN VESDER)

De Waalse Regering,

Gelet op Richtlijn 2000/60/EG van het Europees Parlement en de Raad van 23 oktober 2000 tot vaststelling van een
kader voor communautaire maatregelen betreffende het waterbeleid;

Gelet op Richtlijn 91/271/EEG van de Raad van 21 mei 1991 inzake de behandeling van stedelijk afvalwater;
Gelet op Boek I van het Milieuwetboek, artikelen D.52 tot D.61 en D.79;
Gelet op Boek II van het Milieuwetboek, dat het Waterwetboek inhoudt, inzonderheid op de artikelen D.216 tot

D.218 en de artikelen R.284 tot R.290;
Gelet op het saneringsplan per onderstroomgebied van de Dender, goedgekeurd door de Waalse Regering op

10 november 2005 (Belgisch Staatsblad van 2 december 2005), en gewijzigd door de Waalse Regering op
21 december 2017 (Belgisch Staatsblad van 15 december 2018), 6 december 2018 (Belgisch Staatsblad van 4 januari 2019)
en 28 oktober 2021 (Belgisch Staatsblad van 22 november 2021);

Gelet op het saneringsplan per onderstroomgebied van de Dijle-Gete, goedgekeurd door de Waalse Regering op
10 november 2005 (Belgisch Staatsblad van 2 december 2005), en gewijzigd door de Waalse Regering op 7 juli 2011 (Belgisch
Staatsblad van 29 juli 2011), 20 september 2018 (Belgisch Staatsblad van 23 oktober 2018), 6 februari 2020 (Belgisch
Staatsblad van 25 februari 2020), 28 oktober 2021 (Belgisch Staatsblad van 22 november 2021), 28 april 2022 (Belgisch
Staatsblad van 2 juni 2022), 10 april 2024 (Belgisch Staatsblad van 31 mei 2024), 25 april 2024 (Belgisch Staatsblad van
17 juni 2024) en 27 maart 2025 (Belgisch Staatsblad van 9 juli 2025);

Gelet op het saneringsplan per onderstroomgebied van de Ourthe, goedgekeurd door de Waalse Regering op
10 november 2005 (Belgisch Staatsblad van 2 december 2005), en gewijzigd door de Waalse Regering op 19 april 2012 (Belgisch
Staatsblad van 3 mei 2012), 20 september 2018 (Belgisch Staatsblad van 23 oktober 2018), 4 april 2019 (Belgisch Staatsblad
van 4 juni 2019), 28 oktober 2021 (Belgisch Staatsblad van 22 november 2021), 28 april 2022 (Belgisch Staatsblad van
2 juni 2022), 10 april 2024 (Belgisch Staatsblad van 31 mei 2024), 25 april 2024 (Belgisch Staatsblad van 17 juni 2024) en
27 maart 2025 (Belgisch Staatsblad van 9 juli 2025);

Gelet op het saneringsplan per onderstroomgebied van de Semois-Chiers, goedgekeurd door de Waalse Regering
op 22 december 2005 (Belgisch Staatsblad van 10 januari 2006), en gewijzigd door de Waalse Regering op
6 oktober 2016 (Belgisch Staatsblad van 8 december 2016 - Erratum 25 oktober 2016 (Belgisch Staatsblad van
19 december 2016)), 20 september 2018 (Belgisch Staatsblad van 23 oktober 2018), 4 april 2019 (Belgisch Staatsblad van
4 juni 2019), 24 juni 2021 (Belgisch Staatsblad van 13 juli 2021), 28 april 2022 (Belgisch Staatsblad van 2 juni 2022),
10 april 2024 (Belgisch Staatsblad van 31 mei 2024), 25 april 2024 (Belgisch Staatsblad van 17 juni 2024) en
27 maart 2025 (Belgisch Staatsblad van 9 juli 2025);

Gelet op het saneringsplan per onderstroomgebied van de Vesder, goedgekeurd door de Waalse Regering op
10 november 2005 (Belgisch Staatsblad van 2 december 2005), en gewijzigd door de Waalse Regering op 19 april 2012 (Belgisch
Staatsblad van 3 mei 2012), 20 september 2018 (Belgisch Staatsblad van 23 oktober 2018), 6 december 2018 (Belgisch
Staatsblad van 4 januari 2019), 6 februari 2020 (Belgisch Staatsblad van 25 februari 2020), 27 augustus 2020 (Belgisch
Staatsblad van 21 september 2020), 24 juni 2021 (Belgisch Staatsblad van 13 juli 2021), 28 oktober 2021 (Belgisch Staatsblad
van 22 november 2021), 28 april 2022 (Belgisch Staatsblad van 2 juni 2022), 10 april 2024 (Belgisch Staatsblad van
31 mei 2024) en 27 maart 2025 (Belgisch Staatsblad van 9 juli 2025).

WIJZIGINGEN VAN HET SANERINGSPLAN PER ONDERSTROOMGEBIED
Overwegende dat het ontwerp tot wijzigingen van het saneringsplan per onderstroomgebied “PASH 2025/01” 13

aanvragen tot wijzigingen telt, die in het bijzonder betrekking hebben op:
c de overgang van het autonome saneringsstelsel naar het gemeenschappelijke saneringsstelsel voor de ″rue du

Buis″ te Wodecq, op het gemeentelijk grondgebied van Elzele (wijziging nr. 02.19);
c de overgang van het autonome saneringsstelsel naar het gemeenschappelijke saneringsstelsel voor de ″rue

Crimont″ te Elzele op het gemeentelijk grondgebied van Elzele (wijziging nr. 02.20);
c de overgang van het autonome saneringsstelsel naar het gemeenschappelijke saneringsstelsel voor de “rue des

Carmes-Hanaise” te Wodecq op het gemeentelijk grondgebied van Elzele (wijziging nr. 02.21);
c de overgang van het autonome saneringsstelsel naar het gemeenschappelijke saneringsstelsel voor de ″Quartier

Beaubourg″ te Elzele, op het gemeentelijk grondgebied van Elzele (wijziging nr. 02.22);
c de overgang van het autonome saneringsstelsel naar het gemeenschappelijke saneringsstelsel voor nr.11 van de

″rue de Frasnes″ te Elzele, op het gemeentelijk grondgebied van Elzele (wijziging nr. 02.23);
c de overgang van het autonome saneringsstelsel naar het gemeenschappelijke saneringsstelsel voor de ″Quartier

de l’Etrange″ te Elzele, op het gemeentelijk grondgebied van Elzele (wijziging nr. 02.24);
c de overgang van het autonoom saneringsstelsel naar het gemeenschappelijk saneringsstelsel van het dorp Ofus,

op het gemeentelijk grondgebied van Ramillies (wijziging nr. 03.54);
c de overgang van het gemeenschappelijke saneringsstelsel naar het autonome saneringsstelsel voor de ″Rue du

Château″ te Marche-en-Famenne, op het gemeentelijk grondgebied van Marche-en-Famenne (wijziging nr. 10.60);
c de overgang van het gemeenschappelijke saneringsstelsel naar het autonome saneringsstelsel voor de ″rue des

Hêtres″ en de ″rue de Chaieneu″ te Rendeux, op het gemeentelijk grondgebied van Rendeux (wijziging nr. 10.61);
c de toewijzing van het gemeenschappelijke saneringsstelsel voor het bedrijventerrein van Jamoigne op het

gemeentelijk grondgebied van Chiny (wijziging nr. 12.82);
c de toewijzing van het gemeenschappelijke saneringsstelsel voor de bedrijfsruimte van Longlier op het

gemeentelijk grondgebied van Neufchâteau (wijziging nr. 12.83);
c de overgang van het autonome saneringsstelsel naar het gemeenschappelijke saneringsstelsel voor de ″Route de

Saint-Hubert″ te Tournay, op het gemeentelijk grondgebied van Neufchâteau (wijziging nr. 12.84);
c de overgang van het gemeenschappelijke saneringsstelsel naar het autonome saneringsstelsel voor de ″rue

Gerarheid″ en van het ″Quartier La Raye″, op het gemeentelijk grondgebied van Verviers (wijziging nr.14.38);
Overwegende dat overeenkomstig artikel R.288, § 4, van het Waterwetboek en de artikelen D.52 tot D.61 van het

Milieuwetboek, een milieueffectbeoordeling is uitgevoerd in de vorm van een rapport, milieueffectrapport (RIE)
genoemd, voor het ontwerp tot wijziging van de PASH 2025/01;
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Overwegende dat overeenkomstig artikel R.289, § 1, van het Waterwetboek, de Regering de “SPGE” ermee heeft
belast dit ontwerp tot wijziging van het saneringsplan per onderstroomgebied (PASH) alsook het milieueffectrapport
(RIE) ervan, te onderwerpen aan de raadpleging van de betrokken gemeenten, en van de bevoegde Directoraten-
generaal van de Waalse Overheidsdienst;

Overwegende dat de “SPGE” de Beleidsgroep Leefmilieu ter aanvulling heeft geraadpleegd;
Gelet op de adviesaanvraag gezonden op 14 april 2025 door de “SPGE” aan de betrokken gemeenten, aan de

bevoegde Directoraten-generaal van de Waalse Overheidsdienst en aan de Beleidsgroep ″Leefmilieu″;
Overwegende dat, overeenkomstig artikel R.289, § 2, van het Waterwetboek, de adviezen binnen negentig dagen

na de aanvraag van de “S.P.G.E.” worden overgemaakt; na afloop van die termijn, worden de adviezen geacht gunstig
te zijn;

Gelet op het gunstig advies van de “SPGE.” betreffende alle wijzigingen van het project 2025/01;
Gelet op het gunstig advies van twee van de zeven gemeenten (Marche-en-Famenne en Neufchâteau) over het

ontwerp tot wijzigingen 2025/01;
Gelet op het gunstig advies uitgebracht buiten termijn van de gemeente Verviers over het ontwerp tot wijzigingen

2025/01;
Gelet op het gunstig geacht advies (gebrek aan advies) voor de vier andere geraadpleegde gemeenten (Chiny,

Elzele, Ramillies en Rendeux);
Gelet op de aktename van het ontwerp tot wijzigingen van het ″PASH″ 2025/01 door de beleidsgroep ″Leefmilieu″;
Gelet op het gunstig geacht advies van de Waalse Overheidsdienst Landbouw, Natuurlijke Hulpbronnen en

Leefmilieu betreffende het ontwerp tot wijzigingen;
Gelet op het gunstig advies van de Waalse Overheidsdienst Ruimtelijk Beleid, Huisvesting, Erfgoed en Energie

over het ontwerp tot wijzigingen;
Gelet op het rapport betreffende het ontwerp tot wijzigingen van het saneringsplan per onderstroomgebied

2025/01, bedoeld in bijlage I;
Gelet op de milieuverklaring betreffende het ontwerp tot wijzigingen van het saneringsplan per onderstroomge-

bied nr. 2025/01 uitgewerkt overeenkomstig de artikelen D.60 van het Milieuwetboek en R.289, § 2, van het
Waterwetboek, bedoeld in bijlage II;

Op de voordracht van de Minister van Leefmilieu;
Na beraadslaging,

Beschließt:

Artikel 1. Het ontwerp van wijzigingen van het saneringsplan per onderstroomgebied nr. 2025/01 bedoeld in
bijlage I, en de milieuverklaring bedoeld in bijlage II worden door de Regering goedgekeurd.

Art. 2. De Minister van Leefmilieu is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 23 oktober 2025.

De Minister-President en Minister van Begroting, Financiën, Onderzoek en Dierenwelzijn,
A. DOLIMONT

De Minister van Volksgezondheid, Leefmilieu, Solidariteit en Sociale Economie,
Y. COPPIETERS

Bijlage I - Ontwerp van wijzigingen van het saneringsplan per onderstroomgebied nr. 2025/01
Het rapport van het ontwerp tot wijzigingen van het saneringsplan per onderstroomgebied (PASH) nr. 2025/01

bestaat uit een rapport met betrekking tot de wijzigingen van het ″PASH″ en de bij elke wijziging horende kaarten,
alsook het milieueffectenrapport (RIE).

De adviezen van de geraadpleegde instellingen en burgers worden in dit rapport van ontwerp samengevat en
uitgelegd. Het bevat ook de nodige aanpassingen van de plannen naar gelang van de ontwikkeling van de beschikbare
feitelijke gegevens, met name inzake de aanleg van de netwerken van collectoren en rioleringen binnen de omtrek van
de saneringsplannen per onderstroomgebied.

Deze bestanddelen, alsook de milieuverklaring, liggen ter inzage bij de “Société publique de Gestion de l’Eau”
(Openbare Maatschappij voor Waterbeheer), 14-16, avenue de Stassart, te 5000 NAMEN, en kunnen ook op de website
van de “SPGE” ingekeken worden: http://www.spge.be (Rubriek “PASH” ; Onderrubriek “Modifications ponctuel-
les”).

Bijlage II – Milieuverklaring met betrekking tot het ontwerp
tot wijzigingen van het saneringsplan per onderstroomgebied nr. 2025/01

De milieuverklaring is opgesteld overeenkomstig artikel D.60 van Boek I van het Milieuwetboek. Ze is een
samenvatting van de manier waarop de milieuoverwegingen werden opgenomen in het ontwerp tot wijziging van het
saneringsplan per onderstroomgebied (PASH) 2025/01, en waarop het milieueffectenrapport en opmerkingen in
overweging werden genomen.

Ontwerp tot wijziging van het saneringsplan per onderstroomgebied (″PASH″) nr. 2025/01
(betrokken onderstroomgebieden: Dender, Dijle-Gete, Ourthe, Semois-Chiers en Vesder)

Milieuverklaring
Dit document is de milieuverklaring zoals bedoeld in artikel D.60 van Boek 1 van het Milieuwetboek, d.i. de

verklaring waarin het wordt aangegeven hoe de milieuoverwegingen in het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″
2025/01 opgenomen werden en hoe het milieueffectrapport en de uitgebrachte opmerkingen in overweging genomen
werden.
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Art. D.60. [Bij de aanneming van het plan of van het programma stelt] de auteur van het plan of van het programma een
milieuverklaring op waarin hij aangeeft hoe de milieuoverwegingen in het plan of het programma opgenomen werden en hoe het
milieueffectrapport en de overeenkomstig de artikelen 57 en [ D. 29-11uitgebrachte adviezen in overweging genomen werden, en
waarom gekozen werd voor het plan of het programma zoals het aangenomen werd, rekening houdende met de andere mogelijke
oplossingen die overwogen werden.

I. Milieudoelstellingen van het ontwerp tot wijzing van het ″PASH″ 2025/01 en het milieueffectrapport

De saneringsplannen per onderstroomgebied (PASH) bepalen de saneringswijzen (collectief, autonoom en tijdelijk
saneringsstelsel) voor elke woning waarvan het afvalwater in één van de onderstroomgebieden in Wallonië afvloeit.

Deze plannen maken deel uit van een constante verbeteringsdynamiek en moeten daarom regelmatig worden
aangepast om rekening te houden met de evolutie in de territoriale en menselijke ontwikkeling van het Gewest.

Het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01 strekt er dus toe het afvalwaterbeheer te verbeteren door het
saneringsstelsel te herzien voor woningen of groepen woningen die thans en in het licht van de meest recente milieu-
en territoriale gegevens als ongeschikt worden beschouwd.

Het doel van het milieueffectrapport is om de eventuele gevolgen van de opgenomen in het project
PASH-wijzigingen voor de milieucomponenten te analyseren.

II. Integratie van milieuoverwegingen

Het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01 draagt bij aan een verbeterde milieubescherming doordat het
een efficiënt afvalwaterbeheer bevordert. De milieuoverwegingen van de site zijn daarbij opgenomen in het ontwerp,
waaronder het infiltratievermogen van de bodem, de dichtheid van de bebouwing en de topografie, teneinde het meest
geschikte saneringsstelsel voor het beheer van afvalwater te bepalen. Daardoor wordt de leefomgeving verbeterd,
zowel voor de gebieden die onder het autonome saneringsstelsel vallen als voor die onder het collectieve
saneringsstelsel.

III. Overwegingen van het milieueffectrapport van het project

Uit de milieubeoordeling van het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01 komen geen nadelige
milieueffecten naar voren.

De te verwachten milieueffecten zijn inderdaad verwaarloosbaar of positief (collectieve behandeling van gebieden
die eerder onder het autonome of tijdelijke saneringsstelsel vallen).

Er hoeven dan ook geen maatregelen die overwogen worden ter voorkoming, vermindering en, voor zover
mogelijk, compensatie van elk aanzienlijk nadelig effect van de uitvoering van het ontwerp tot wijziging van het
″PASH″ 2025/01 op het milieu.

Er wordt dan ook geen uitvoering gegeven aan alternatieve oplossingen.

IV. Overweging van standpunten die tijdens de openbare raadpleging naar voren zijn gebracht

Inleiding

De ″SPGE″ is belast met het voorleggen van het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01, samen met het
MER ervan, aan de raadpleging van de betrokken gemeenten en de bevoegde Directoraten-Generaal van de Waalse
Overheidsdienst. Tijdens deze raadpleging moeten de geraadpleegde gemeenten een openbaar onderzoek organiseren.

De ″SPGE″ heeft de Beleidsgroep Leefmilieu ter aanvulling geraadpleegd.

De ″SPGE″ brengt eveneens advies uit over het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01 en vat de adviezen
van de geraadpleegde instanties samen.

Adviezen

De ″SPGE″ heeft elke aanvraag tot wijziging van het ″PASH″, die aan openbare raadpleging is onderworpen,
geanalyseerd op basis van de technische en economische elementen die naar voren zijn gebracht in het rapport
opgesteld door de erkende saneringsinstelling.

In het licht van deze analyse brengt de ″SPGE″ een gunstig advies uit over alle wijzigingen van het project 2025/01.

Hieronder volgt een samenvatting van de adviezen van de geraadpleegde instanties.

a) Openbaar onderzoek

Geen opmerking of bezwaar.

b) Gemeenten

Twee van de zeven gemeenten (Marche-en-Famenne en Neufchâteau) hebben een gunstig advies uitgebracht over
het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01.

Een gemeente (Verviers) heeft buiten de voorgeschreven termijnen een gunstig advies uitgebracht over het
ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01.

De vier andere betrokken gemeenten (Chiny, Elzele, Ramillies en Rendeux) hebben geen advies uitgebracht over
het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01, hun advies wordt dus als gunstig geacht.

c) Beleidsgroep Leefmilieu

Het Beleidsgroep Leefmilieu heeft kennisgenomen van alle wijzigingen in het project.

d) Operationele directoraten-generaal van de Waalse Overheidsdienst

De Waalse Overheidsdienst Ruimtelijk Beleid, Huisvesting, Erfgoed en Energie heeft geen advies uitgebracht over
het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01, zijn advies wordt dus als gunstig geacht.

De Waalse Overheidsdienst Ruimtelijk Beleid, Huisvesting, Erfgoed en Energie heeft geen advies uitgebracht over
het ontwerp tot wijziging van het ″PASH″ 2025/01, zijn advies wordt dus als gunstig geacht.

V. Ontwerp tot wijziging van het plan aangenomen na het MER en advies uitgebracht tijdens de openbare
raadpleging

Naar aanleiding van de openbare raadpleging en de adviezen van de betrokken instanties worden alle wijzigingen
gehandhaafd in het ontwerp tot wijzigingen van het ″PASH″ 2025/01.
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